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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tabagisme
Question écrite n° 2600

Texte de la question

M. Jean-Pierre Kucheida appelle l'attention de M. le ministre delegue a la sante sur l'application du decret anti-
tabac, notamment dans les entreprises. Etant donne, en effet, que ce decret releve du code de la sante
publique, les inspecteurs du travail ne peuvent intervenir. Ce sont donc les officiers de police judiciaire qui
devraient en principe le faire, ce qui semble peu probable car un OPJ ne peut intervenir dans une entreprise,
sauf en cas de flagrant delit. Comment la loi peut-elle donc garantir les non-fumeurs dans une entreprise ou
leurs collegues fumeurs ou les employeurs ne respectent pas celle-ci ? Il est dommage de constater que les
dispositions penales qui resultent du decret no 92-478 du 29 mai 1992 risquent fort de ne jamais s'appliquer. Le
probleme du tabagisme passif reste donc entier et risque par la meme de se reposer un jour ; il lui demande
donc de bien vouloir se pencher attentivement sur cette question.

Texte de la réponse

L'application de la reglementation relative aux interdictions de fumer dans les lieux a usage collectif se passe
globalement de maniere satisfaisante, respectant l'esprit des textes qui est de permettre la prise en compte des
non-fumeurs et, en outre, la mise en conformite des locaux avec des regles qui pour la plupart ne sont pas
nouvelles. On peut remarquer que l'ensemble des responsables ont souhaite se mettre en conformite avec les
nouvelles dispositions, ce qui indique la bonne acceptation globale de ces mesures de sante publique. Des lors
qu'il semble y avoir un consensus, y compris dans l'opinion publique, afin que la reglementation soit respectee, il
est preferable de s'en remettre au sens de la responsabilite de chacun pour que les problemes, qui peuvent
ponctuellement apparaitre, trouvent une solution, sans qu'il soit necessaire de faire appel aux representants de
l'ordre. Cependant, dans les cas extremes, cette possibilite reste prevue par les textes.
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